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 Réglementation nitrates : 6e programme d’actions régional (PAR 6) 

Note d’informations sur les principales mesures

Le sixième programme d’actions régional sur les nitrates (PAR 6) a été signé le 2 août 2018 et entrera 
en vigueur le 1er septembre 2018.

Le PAR 6 se veut équilibré, durable et adapté aux enjeux régionaux. Il intègre le bilan du PAR 5, les 
résultats d’études scientifiques et techniques ainsi que le résultat des échanges avec les représentants 
de la profession agricole et les associations de protection de l’environnement.

Dans la  continuité du PAR 5,  il  en  confirme la  majorité  des dispositions,  en  apportant  toutefois 
quelques changements.  Voici sous forme de questions-réponses ce qu’il faut en retenir, avec des 
précisions sur les délais d’application accompagnant certaines mesures.

> La baisse des teneurs en nitrates dans l’eau 
a-t-elle été prise en compte dans la rédaction 
du PAR 6 ?

Oui,  les  résultats  déjà  obtenus  ont  été  pris  en 
compte. Dans le PAR 6, 100 communes ne sont 
plus  situées  en  « zone  d’actions  renforcées » 
(ZAR) car  leurs masses  d’eau  superficielles  et 
souterraines ont retrouvé le bon état écologique.
Conséquence principale :  le  seuil  d’obligation de 
traitement ne s’applique plus dans 81 communes.

> Pourquoi poursuivre les efforts ?

100 % des  surfaces  agricoles  bretonnes  sont 
toujours  classées  en  « zone  vulnérable »,  la 
plupart  des  masses  d’eau  souterraines  sont  en 
mauvais  état  pour  le  paramètre  nitrates  et  de 
nombreux  territoires  sont  concernés  par  des 

problèmes d’eutrophisation pour les masses d’eau 
littorales.

> Quelles modifications pour les modalités de 
mise au pâturage dans le PAR 6 ?

Les pouvoirs publics encouragent le développement 
des systèmes herbagers et le pâturage.
Cependant, il existe des risques accrus de fuites de 
nitrates sous les parcelles à chargement trop élevé, 
liés  notamment  à  l’augmentation  de  la  taille  des 
élevages et au manque de disponibilité de surfaces 
en prairies pour les vaches laitières.

Le PAR 6 introduit donc l’obligation du calcul des 
« journées de présence au pâturage » (JPP) pour 
les  éleveurs  laitiers, qui  constitue  un  indicateur 
pertinent, permettant d’apprécier les risques de fuite 
d’azote dans le milieu.

L’objectif est de sensibiliser les 
éleveurs  aux  risques  liés  à  la 
présence  de  « parcelles 
parking ».  Il  ne  s’agit  pas 
d’interdire le pâturage mais de 
susciter  une  réflexion  sur  le 
sujet,  pour,  si  nécessaire, 
rechercher  le  meilleur 
compromis  entre  la  taille  du 
cheptel,  la  surface  en  prairie 
disponible  et  le  temps  de 
présence  au  pâturage 
permettant  de  limiter  ces 
risques.

Tous  les  éleveurs  laitiers 
sont  concernés par  cette 
nouvelle  mesure  « JPP », 
ajoutée dans le PAR 6.

 



> Calcul des « JPP » : quelles obligations pour 
les éleveurs laitiers et dans quel délai ?

Chaque année,  à  partir  de  2019 :  les  éleveurs 
devront  avoir  calculé  en  septembre  l’indicateur 
JPP sur la base des données spécifiques à leur 
système  d’exploitation.  Ces  données  sont  déjà 
toutes disponibles dans le cahier de fertilisation et 
le  registre  d’élevage.  Pour  les  aider  à  faire  ce 
calcul, des outils faciles à prendre en main seront 
mis à leur disposition.

L’année  suivante,  pour  les  exploitations  dans 
lesquelles le calcul aura fait ressortir une situation 
particulièrement  critique :  un  diagnostic  sera 
réalisé  et  des  voies  d’amélioration  identifiées  et 
décrites  dans  un  plan  d’actions  (sans  délai 
imposé pour sa mise en œuvre).

> Comment évolue le calendrier d’épandage ?

L’épandage de lisier sur maïs est interdit du 1er 

juillet au 15 mars inclus.

Adaptations possibles :

Pour l’épandage de fumier sur maïs, la période 
d’interdiction commence désormais à partir du 1er 

mai (au lieu du 15 mai dans le PAR 5).

> Les  mesures  pour  la  destruction chimique 
des CIPAN et repousses sont-elles modifiées ?

Pour les cultures intermédiaires pièges à nitrates 
(CIPAN), il n’y a pas de changement : la mesure 
du  PAR 5,  applicable  depuis  2016,  est 
reconduite à l’identique.

Pour les repousses de CIPAN, le PAR 6 rappelle 
que leur destruction chimique est déjà interdite par 
arrêté ministériel.

> A-t-on modifié le seuil d’obligation de traite-
ment (SOT) en ZES ?

Non, les dispositions du PAR 5 sont inchangées. 
Dans  les  cantons  antérieurement  classés  en 
« zone  d’excédents  structurels »  (ZES),  ce  seuil 
s’applique  toujours  aux  exploitations  qui 
produisent plus de 20 000 uN/an.

> Sur quels cours d’eau faut-il implanter des 
bandes enherbées ?

Par  mesure  de  simplification  et  par  parallélisme 
avec  la  réglementation  sur  l’usage  des  produits 
phytosanitaires,  les  inventaires  de cours d’eau 
qui servent de référence sont ceux qui sont mis en 
ligne  sur  les  sites  internet  départementaux  des 
services de l’État. Ces inventaires étant évolutifs, 
un délai d’implantation des bandes enherbées est 
prévu dès lors que de nouveaux cours d’eau sont 
pris en compte.

> Quelles sont  les règles sur  l’abreuvement 
du bétail dans les cours d’eau ?

La  dégradation  des  cours  d’eau  par  le 
piétinement du bétail  est  interdite, mais  il  est 
possible  d’aménager des  zones d’abreuvement 
ou des passages à gué, pour lesquels des aides 
financières restent mobilisables.

> La réglementation sur le drainage en zone 
humide est-elle modifiée ?

La nouvelle rédaction du PAR 6 permet de clarifier 
le  principe  d’interdiction  de  drainage  en  zone 
humide  inscrit  dans  le  PAR 5.  Le  nouveau  PAR 
prévoit  ainsi  la  possibilité  de  restaurer  des 
drains (sans  augmenter  leur  diamètre)  à 
condition  qu’une  zone  tampon  soit  mise  en 
place pour  empêcher  le  rejet  direct  des  eaux 
drainées dans le cours d’eau.

Tous les documents détaillés sont disponibles sur les sites internet 
de la DREAL et de la DRAAF

DREAL (Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement) : 
http://www.bretagne.developpement-durable.gouv.fr/sixieme-programme-d-actions-regional-directive-

r1303.html et
DRAAF (Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt) :

http://draaf.bretagne.agr  iculture.gouv.fr/Directives-Nitrates-Equilibre-de   

Prochainement, une plaquette de présentation du nouveau Programme d’actions régional sur  
les nitrates (PAR 6) sera mise à votre disposition sur ces sites.

Services de l’État en Bretagne - août 2018

Dans la zone 1, en 
cas de situation 
météorologique 

favorable, la période 
d’interdiction pourra 
être ramenée au 1er 
mars par le préfet de 

département

Dans la zone 2, en 
cas de situation 
météorologique 
défavorable, la 

période d’interdiction 
pourra être 

prolongée jusqu’au 
31 mars par le préfet 

de département.

 

Voir la carte des zones au dos du calendrier, inchangée depuis le PAR 5
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Calendrier d’épandage du Programme d’actions Nitrates de la région Bretagne (2018-2022)

* Pour les légumineuses, dans les conditions fixées par l’arrêté relatif au programme d’action national et par l’arrêté établissant le référentiel régional 
de la mise en œuvre de la fertilisation azotée pour la région Bretagne.

** Z I (zone I) et Z II (zone II) : La fin de la période d’interdiction d’épandage des effluents de type II est fixée au 15 mars inclus. Se reporter à l’article 
3.1.1 de l’arrêté pour la gestion des situations exceptionnelles.



(1) Les effluents liquides peu chargés issus d’un traitement d’effluents bruts (contenant moins de 0,5 kg d’azote par m3) peuvent être épandus 
sur culture de printemps jusqu’au 31 août dans la limite de 50 g d’azote efficace /ha.

(2) L’épandage d’effluents peu chargés issus d’un traitement d’effluents bruts (contenant moins de 0,5 kg d’azote par m3) est autorisé dans la 
limite de 20 kg d’azote efficace /ha durant les périodes d’interdiction fixées pour ces types de cultures, et dans le respect des autres règles 
d’épandage en vigueur.

(3) L’épandage d’effluents peu chargés issus d’un traitement d’effluents bruts  (contenant moins de 0,5 kg d'azote par m3) est autorisé du 1er au 
30 septembre dans la limite de 20 kg d’azote efficace /ha.

Périmètre des zones I et II utilisées pour adapter les périodes d’interdiction d’épandage de fertilisants de type II sur culture de maïs
(périmètre inchangé par rapport au PAR 5)





L'installation dispose d'équipements adéquats pour nettoyer et désinfecter les récipients ou conteneurs dans lesquels les sous-
produits animaux sont réceptionnés, ainsi que les véhicules dans lesquels ils sont transportés. Ces matériels sont nettoyés et
lavés après chaque usage et désinfectés régulièrement et au minimum une fois par semaine. Les roues des véhicules de
transport sont désinfectées après chaque utilisation.

Les bennes ou conteneurs utilisés pour le transport de ces matières sont étanches aux liquides et fermés le temps du transport.

Les gaz issus du traitement de stérilisation des sous-produits animaux sont collectés et dirigés par des circuits réalisés dans des
matériaux résistant à la corrosion vers des installations de traitement. Ils sont épurés avant rejet à l'atmosphère. Les rejets
canalisés à l'atmosphère contiennent moins de :

-5 mg/ Nm ³ d'hydrogène sulfuré (H2S) sur gaz sec si le flux dépasse 50 g/ h ;

-50 mg/ Nm ³ d'ammoniac (NH3) sur gaz sec si le flux dépasse 100 g/ h.

La hauteur de la cheminée ne peut être inférieure à 10 mètres.

Les dispositions suivantes sont applicables aux eaux ayant été en contact avec les sous-produits animaux ou avec des surfaces
susceptibles d'être souillées par ceux-ci.

Les effluents de l'unité de stérilisation sont épurés, de façon à respecter les valeurs limites de rejet définies à l'annexe I de
l'arrêté du 27 juillet 2012 modifiant divers arrêtés relatifs au traitement de déchets.

Leur concentration en matières grasses est inférieure à 15 mg/ l.

Les installations sont équipées de dispositifs de prétraitement des effluents pour retenir et recueillir les matières solides
assurant que la taille des particules présentes dans les effluents qui passent au travers de ces dispositifs n'est pas supérieure à
6 mm.

Tout broyage ou macération pouvant faciliter le passage de matières animales contenues dans les effluents au-delà du stade de
prétraitement est interdit.

Les matières recueillies par les dispositifs de prétraitement sont des sous-produits animaux de catégorie 2. Elles sont éliminées
ou valorisées conformément à la réglementation en vigueur.

CHAPITRE IX : EXECUTION

Article 56
Le directeur général de la prévention des risques est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel
de la République française.

Annexes

Annexe I
Modifié par Arrêté du 25 juillet 2012 - art. 1

DISPOSITIONS TECHNIQUES
EN MATIÈRE D'ÉPANDAGE DU DIGESTAT
Le digestat épandu a un intérêt pour les sols ou la nutrition des cultures et son application ne porte pas atteinte, directe ou
indirecte, à la santé de l'homme et des animaux, à la qualité et à l'état phytosanitaire des cultures ni à la qualité des sols et des
milieux aquatiques. Son épandage est mis en œuvre de telle sorte que les nuisances soient réduites au minimum.
Dans le cas d'une unité de méthanisation ne traitant que des effluents d'élevage et des matières végétales brutes issues d'une
seule exploitation agricole, les conditions d'épandage du digestat sont les mêmes que celles prévues par le plan d'épandage en
vigueur, mis à jour pour tenir compte du changement de nature de l'effluent. La méthode d'épandage est alors adaptée pour
limiter les émissions atmosphériques d'ammoniac.
Dans les autres cas, un plan d'épandage est joint au dossier d'enregistrement, constitué des pièces suivantes détaillées ci-après
:
― une étude préalable d'épandage (cf. au point c) ;
― une carte au 1/25000 des parcelles concernées ;
― la liste des prêteurs de terres ;
― la liste et les références des parcelles concernées.
L'épandage du digestat respecte alors les dispositions suivantes, sans préjudice des dispositions de la réglementation relative
aux nitrates d'origine agricole :
a) L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les justificatifs des quantités totales d'azote, toutes
origines confondues, apportées sur chacune des parcelles du plan d'épandage.
b) En cas de risque de dépassement des capacités de stockage des digestats, l'exploitant évalue les capacités complémentaires
de stockage à mettre en place, décrit les modifications à apporter aux installations et en informe préalablement le préfet. A
défaut, il identifie les installations de traitement du digestat auxquelles il peut faire appel.
c) Une étude préalable d'épandage précise l'innocuité (dans les conditions d'emploi) et l'intérêt agronomique des digestats au
regard des paramètres définis à l'annexe II, l'aptitude du sol à les recevoir, et le plan d'épandage détaillé ci-après. Cette étude
justifie la compatibilité de l'épandage avec les contraintes environnementales recensées et avec les documents de planification
existants, notamment les plans prévus à l'article L. 541-14 du code de l'environnement et les schémas d'aménagement et de
gestion des eaux, prévus aux articles L. 212-1 et 3 du code de l'environnement.
L'étude préalable comprend notamment :
― la caractérisation des digestats à épandre : état physique (liquide, pâteux ou solide), traitements préalables (déshydratation,
pressage, chaulage...), quantités prévisionnelles, rythme de production, valeur agronomique au regard des paramètres définis à
l'annexe II ;
― l'indication des doses de digestats à épandre selon les différents types de culture à fertiliser et les rendements prévisionnels
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des cultures ;
― la localisation, le volume et les caractéristiques des ouvrages d'entreposage ;
― la description des caractéristiques des sols, notamment au regard des paramètres définis à l'annexe II, au vu d'analyses
datant de moins de trois ans pour les paramètres autres que l'azote et de moins d'un an pour l'azote ;
― la description des modalités techniques de réalisation de l'épandage comprenant notamment le mode de mesure des
quantités apportées à chaque parcelle ;
― la démonstration de l'adéquation entre les surfaces agricoles maîtrisées par les exploitant ou mises à sa disposition par des
prêteurs de terre et les flux de digestats à épandre (productions, doses à l'hectare et temps de retour sur une même parcelle).
Dans le cas d'une installation nouvelle ou d'une modification notable des matières traitées, les données relatives aux
caractéristiques des digestats et aux doses d'emploi qui figurent dans l'étude préalable du dossier sont actualisées et sont
adressées au préfet au moins un mois avant le début des épandages.
Toute modification notable de la nature et de la répartition des différents déchets et effluents traités dans l'installation de
méthanisation est portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec les caractéristiques attendues des digestats qui
en résulteront.
d) Un plan d'épandage est réalisé, constitué :
― d'une carte à une échelle minimum de 1/25 000 permettant de localiser les surfaces où l'épandage est possible compte tenu
des exclusions mentionnées au point f Règles d'épandages. Cette carte fait apparaître les contours et les numéros des unités de
surface permettant de les repérer ainsi que les zones exclues à l'épandage ;
― d'un document mentionnant l'identité et l'adresse des prêteurs de terres qui ont souscrit un contrat écrit avec l'exploitant,
précisant notamment les engagements et responsabilités réciproques ;
― d'un tableau référençant les surfaces repérées sur le support cartographique et indiquant, pour chaque unité, les numéros
d'îlots des références PAC ou, à défaut, leurs références cadastrales, la superficie totale et la superficie épandable, ainsi que le
nom de l'exploitant agricole.
Toute modification notable du plan d'épandage est portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet au moins un mois
avant l'utilisation de nouvelles parcelles ne figurant pas dans les études communiquées au préfet.
e) Programme prévisionnel d'épandage :
Un programme prévisionnel annuel d'épandage est établi, le cas échéant en accord avec les exploitants agricoles prêteurs de
terres, au plus tard un mois avant le début des opérations concernées. Il inclut également les parcelles du producteur de
digestats lorsque celui-ci est également exploitant agricole.
Ce programme comprend au moins :
― la liste des parcelles concernées par la campagne ainsi que la caractérisation des systèmes de culture (cultures implantées
avant et après l'épandage, période d'interculture) sur ces parcelles ;
― une caractérisation des différents types de digestats (liquides, pâteux et solides) et des différents lots à épandre (quantités
prévisionnelles, rythme de production ainsi qu'au moins les teneurs en azote global et azote minéral et minéralisable disponible
pour la culture à fertiliser, mesurées et déterminées sur la base d'analyses datant de moins d'un an) ;
― les préconisations spécifiques d'apport des digestats (calendrier et doses d'épandage...) ;
― l'identification des personnes morales ou physiques intervenant dans la réalisation de l'épandage.
Ce programme prévisionnel est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. Il lui est adressé sur sa demande.
f) Règles d'épandage :
Les apports d'azote, de phosphore et de potassium toutes origines confondues, organique et minérale, sur les terres faisant
l'objet d'un épandage, tiennent compte de la rotation des cultures, de la nature particulière des terrains et de leur teneur en
éléments fertilisants. Pour l'azote, la fertilisation est équilibrée et correspond aux capacités exportatrices de la culture
concernée. La fertilisation azotée organique est interdite sur toutes les légumineuses sauf la luzerne et les prairies d'association
graminées-légumineuses.
L'épandage est effectué par enfouissement direct, par pendillards ou par un dispositif équivalent permettant de limiter les
émissions atmosphériques d'ammoniac. Il est interdit :
― à moins de 50 mètres de toute habitation de tiers ou tout local habituellement occupé par des tiers, les stades ou les terrains
de camping agréés, à l'exception des terrains de camping à la ferme, cette distance étant réduite à 15 mètres en cas
d'enfouissement direct ;
― à moins de 50 mètres des points de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des collectivités humaines ou des particuliers
;
― à moins de 200 mètres des lieux publics de baignades et des plages ;
― à moins de 500 mètres en amont des piscicultures et des zones conchylicoles ;
― à moins de 35 mètres des berges des cours d'eau, cette limite étant réduite à 10 mètres si une bande de 10 mètres enherbée
ou boisée et ne recevant aucun intrant est implantée de façon permanente en bordure des cours d'eau ;
― sur les sols pris en masse par le gel ou enneigés, sur les sols inondés ou détrempés, sur les sols non utilisés en vue d'une
production agricole ;
― sur les terrains présentant une pente supérieure à 7 % dans le cas des digestats liquides, sauf s'il est mis en place des
dispositifs prévenant tout risque d'écoulement et de ruissellement vers les cours d'eau ;
― pendant les périodes de forte pluviosité.
En aucun cas la capacité d'absorption des sols ne doit être dépassée, de telle sorte que ni la stagnation prolongée sur ces sols,
ni le ruissellement en dehors du champ d'épandage, ni une percolation rapide vers les nappes souterraines ne puissent se
produire. Le volume de digestats liquides épandu doit être adapté à l'état hydrique des sols : il ne doit pas dépasser 50 l/ m ²
(500 m ³/ ha) par épandage ni dépasser un total de 150 l/ m ² (1 500 m ³/ ha) et par an, avec un intervalle d'au moins deux
semaines entre deux passages successifs.
Toute anomalie constatée sur les sols, les cultures et leur environnement lors ou à la suite de l'épandage de digestats et
susceptible d'être relation avec ces épandages doit être signalée sans délai à l'inspection des installations classées.
g) Un cahier d'épandage, tenu sous la responsabilité de l'exploitant, à la disposition de l'inspection des installations classées
pendant une durée de dix ans, comporte pour chacune des parcelles (ou îlots) réceptrices épandues :
― les surfaces effectivement épandues ;
― les références parcellaires ;
― les dates d'épandage et le contexte météorologique correspondant ;
― la nature des cultures ;
― les volumes et la nature de toutes les matières épandues ;
― les quantités d'azote global épandues toutes origines confondues ;
― l'identification des personnes morales ou physiques chargées des opérations d'épandage ;
― l'ensemble des résultats d'analyses pratiquées sur les sols et les matières épandues avec les dates de prélèvements et de
mesures et leur localisation.
Ce cahier d'épandage est renseigné de manière inaltérable à la fin de chacune des journées au cours desquelles des épandages
ont été effectués.
Lorsque les digestats sont épandus sur des parcelles mises à disposition par un prêteur de terres, un bordereau cosigné par
l'exploitant et le prêteur de terre est référencé et joint au cahier d'épandage. Ce bordereau est établi au plus tard à la fin du
chantier d'épandage et au moins une fois par semaine. Il comporte l'identification des parcelles réceptrices, les volumes et les
quantités d'azote global épandues.
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h) Abandon parcellaire
Une analyse de sol au regard des paramètres définis à l'annexe II (à l'exception de la granulométrie) est réalisée dans l'année
qui suit l'ultime épandage sur chaque parcelle exclue du périmètre d'épandage. Cette modification du périmètre d'épandage est
portée à la connaissance du préfet.
i) Dans les zones vulnérables, délimitées en application des articles R. 211-75 à R. 211-78 du code de l'environnement, les
dispositions fixées par les programmes d'actions à mettre en œuvre en vue de la protection des eaux contre la pollution par les
nitrates d'origine agricole prévus aux articles R. 211-80 à R. 211-83 du code de l'environnement sont applicables à l'installation.

Annexe II
Modifié par Arrêté du 6 juin 2018 - art. 1

ÉLÉMENTS DE CARACTÉRISATION
DE LA VALEUR AGRONOMIQUE DES DIGESTATS ET DES SOLS
1. Analyses pour la caractérisation de la valeur agronomique des digestats destinés à l'épandage :
― matière sèche (%) ; matière organique (%) ;
― pH ;
― azote global ;
― azote ammoniacal (en NH4) ;
― rapport C/N ;
― phosphore total (en P2O5) ; potassium total (en K2O) ;
2. Analyses pour la caractérisation de la valeur agronomique des sols :
― granulométrie ;
― mêmes paramètres que pour la valeur agronomique des digestats en remplaçant les éléments concernés par : P2O5
échangeable, K2O échangeable, et en mesurant également l'azote oxydé. Pour l'azote oxydé, les analyses précisent les
modalités de prélèvement des échantillons, notamment la date et la ou les profondeurs.
En cas de méthanisation au titre de la sous-rubrique 2781-2, les dispositions suivantes s'appliquent à l'épandage :
-Caractéristique des matières épandues
Le pH des effluents ou des déchets est compris entre 6,5 et 8,5. Toutefois, des valeurs différentes peuvent être retenues sous
réserve de conclusions favorables de l'étude préalable.
Les matières ne peuvent être répandues :
-si les teneurs en éléments-traces métalliques dans les sols dépassent l'une des valeurs limites figurant au tableau 2 de la
présente annexe.
-dès lors que l'une des teneurs en éléments ou composés indésirables contenus dans le déchet ou l'effluent excède les valeurs
limites figurant aux tableaux 1 a ou 1 b de la présente annexe ;
-dès lors que le flux, cumulé sur une durée de dix ans, apporté par les déchets ou les effluents sur l'un de ces éléments ou
composés excède les valeurs limites figurant aux tableaux 1 a ou 1 b de la présente annexe ;
En outre, lorsque les matières sont répandues sur des pâturages, le flux maximum des éléments-traces métalliques à prendre
en compte, cumulé sur une durée de dix ans, est celui du tableau 3 de la présente annexe.
Les matières ne contiennent pas d'éléments ou substances indésirables autres que ceux listés au point I ci-dessous.
Sans préjudice de la réglementation sanitaire, et notamment du règlement (UE) n° 142/2011 de la Commission du 25 février
2011 portant application du règlement (CE) n° 1069/2009, les matières compostées non conformes à la norme issues d'une
installation de compostage de matière végétale ou déchets végétaux, d'effluents d'élevage, de matières stercoraires
exclusivement peuvent être épandues tant que leur contenu en micro-organismes est inférieur ou égale aux valeurs suivantes :
-salmonella : 8 NPP/10 g MS (dénombrement selon la technique du nombre le plus probable) ;
-entérovisus : 3 NPPUC/10 g MS (dénombrement selon la technique du nombre le plus probable d'unités cytopathogènes) ;
-œufs d'helminthes viables : 3 pour 10 g MS.
Les autres matières susceptibles d'être épandues non conformes à une norme ne contiennent pas d'agents pathogènes.
Les matières ne doivent pas être épandues sur des sols dont le pH avant épandage est inférieur à 6, sauf lorsque les trois
conditions suivantes sont simultanément remplies :
-le pH du sol est supérieur à 5 ;
-la nature des déchets ou effluents peut contribuer à remonter le pH du sol à une valeur supérieure ou égale à 6 ;
-le flux cumulé maximum des éléments apportés aux sols est inférieur aux valeurs du tableau 3 ci-dessous.
Seuils en éléments-traces métalliques et en substances organiques
Tableau 1 a : Teneurs limites en éléments-traces métalliques dans les déchets ou effluents

ELÉMENTS-TRACES
MÉTALLIQUES

VALEUR LIMITE

dans les déchets ou
effluents

(mg/ kg MS)

FLUX CUMULÉ MAXIMUM

apporté par les déchets ou effluents en 10 ans (g/
m2)

Cadmium 10 0.015

Chrome 1 000 1,5

Cuivre 1 000 1,5

Mercure 10 0,015

Nickel 200 0,3

Plomb 800 1,5

Zinc 3 000 4,5

22/10/2019 à 17:42



 SYNERGIE BIOMETHANE – 1 La Boffetière – 35310 CINTRE 9185_D2_ENG_R0 / YH 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 CONVENTIONS D’EPANDAGE 
 

 
  




















